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1-A CHAMBRE PREUMINAIRE II (-, l,1 Chambre ») de la Cour penale 

intemationalc {·· la Cour »). 

SIECEANT en formation complete, conformement a sa decision du Jl\ rnai 2005, 

VlJ );i ,. R<'quete aux fins de lever 1.-s !'relll�s sur Jes mandats d'arrer deliwJs le 

8-juillet 2005 et aux fins d'autres mesures » deposee par le Procureur le 

9 �eptembre 2005 (« la R(.,qut•I<' du Procureur aux fins de lever Jes scelles ,, ) et la 

"Rcquetc proposant les mesures i, prendrc en ce qui concerno les rcquetes, ws 

tr,msaiption, ct les decision.� actuellement sous scelles, dans le css ou les scell<is 

Slit" lcs mandats d: ,lr�t seraient kvJs » deposee par le Procureur le 

14 seprembre 200.5, 

VU l,1 domando Iaite a lo Chambre dans !J Rcqu�fe du Procureur aux fins de 

lever les s,dl(.,;, tcnd.,nt notamrnent a (C qu'clle ordonne qui.', ;). la dale du 26 

scptcmbrc 2()()3 ou des qu'cllc "'-'r.i convaincue quc les mesures de prntection 

necessaires ct appropriees ont ete appliquees, les scetles apposes sur le, rnandats 

d'arr0t delivrcs rontre [oscph 1(01\:Y, Vincent O'FTl, Raska LUKWIYA, Okot 

ODHIAlvIBO et Dornintc O�GWEN soient loves. 50US reserve, le us echeant, de 

certaines expurgations nu modifications, 

VU lcs raisons avancees p.ir IE' Procureur a l'appui de �J demande de levee des 

scelles sur lcs mandats, :i savoir que II.' Bureau du Procureur et l'Unite d'aide aux 

vtrtimes t>I aux temnins « ont pratk1uement achcvc J., misc en reuvre du plan 

general visant a assurer I;, securite des victimes et des temoin.� sur le terrain», N 
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qu'une rois ceth.' mise en oeuvre Ju plan general achevee, la !t!vee des �cel/e,; sur 

Jes milndats devrait ,, permerrre en principe d'attirer J'aUenlion de la 

cornrnuuaute internabonale sur Jes ettorts d'arrestation t>l de veiller a ce qu'ils 

soient soutenus. ce <Jlli contribuera davaruagc a garanttr la protection des 

victimes. des remctns potennels ainsi que de leers familles », 

VU la « Rcquetc du Procurcur aux fins de delivrance de mandats d' arrct en vertu 

de l'article 58" du 6 mai 2005, tellc que. modifice ct completee par le Procureur 

le 13 ,�t le 18 mai 2005 (« la Requcte du Procureur aux fins de dclivrancc de 

mandats d'arrct »), t>t la dcmande prindp,ti,i qui )' est t',,itl', tcodant a cc que 

routes ks proceduros sc rapportant a la Ret111i!ic du Procureur aux fins de 

delivrance de mandats d'arret, y compris l'existence rneme de Indite Requete, 

Iasscnt l'obiet de scclles <.'I derueurent confidcntiellcs pour garuntir. 

prenuerernent, que dt'!, groupes vulncrables en Ouganda, y compris lcs vicnmes 

d tcs habitanrs de-.,; zones 0'\."()graphil.(Ucs cit<'cs dans laditc R�,quete, ne soient pas 

exposes a des risques de subir des altaqucs en r,1presaillcs de la part de l'Armee 

de resistance du Seii,neur {n I' ARS ») au motif que le Procureur J demunde la 

delivrano- de mandats d'arr;;t, er deuxiernement, que la poursuite des activites 

fices aux ,•n,1u�tes ne soil pas compromise, en particulicr en Cl' qui eonccrne J.3 

VU en outre "la Decision relative a la Rt.'qucte du Procurcur aux tins de 

dJlivrance dt' mandats d'arret en vertu de l'articie 58 � rendue par J,1 Chambre le 

S juillet 2005. dam, laquelle Cf'IIP-d .:i ordonne que la Requete du Procureur aux 

fins de delivrance de mandats d'arret et le:, procedures y relatives, y compris Jes 
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mandats d'mr,;;, t!t les demand e s d'arrestation el de remise, fassent l'nbjet J,:, 

scelics ct dcrueurent confidentieis ju�qu'a nouvel ordre de la Chambre, 

VU le role et les Ionctions de la Chambre en vertu de I' <1£tide 57-3-c du Sta tut de 

la Cour (• I,• Statul >•) cu eg.Jrd a la protection et au respect de la vie privee des 

victirnes ct des ternoins, a la pn;s.•rvation des elements de prcuve et a J.1 

protection des personnes qui ont ete arrettics, ainsi qu'cn vertu di: l'article 57-3-e 

du Statut et de !a reKlc 99 du Reglemcnt de proo-durc et de preuve eu egard aux 

mesures cocservctoires aux fins de condscauon, 

VU I'article 6&-1 du Statut, selon lequel "(Ila Cour prend lcs rnesures propr e s a 
protegcr la �·1curite, le bicn�t.-., physique et psychologlquc. la dignit� et le 

respect de la vie privce des victimes et d,,s tcmoins ", et "{Iii: Procureur prend 

cos mcsures en particulicr au stado de l',•nquete », 

VU la norme 28 du Reglement de la Cour, en vertu de laquellc une charnbre peut 

enjoindre ii un participant j la prtl<"edurc de clarifier tout document ou de 

fournir des ,iet<1il, supplemenraires sur IO\Ji document, et la nnrrne <ll<-1, aux 

tl'rim,.• de laquelle Id Charnbre p<>ut dern<1nd11r au Procureur de lui fournir Jes 

informations supplementatres en vue d'cxercer scs fonctions et responsabilitcs 

€-n<lncE'es, notamrnent, a J'.1rtil�le57-3-c du Statut, 

ATTENDU que la Chambre a. dans sa derision du 8 juillct 2005. dcrnandc au 

Procureur de !'informer periodiquement et rcguli�rcn,ent de l'evulution de la 

mise en reuvre sur le terrain de mcsures de protection et de secunte, en 
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consultation et en cooperation avec le Grefiier et !'Unite d'aide aux victimes et 

aux tt?n,oi11.s. 

VU l'intention du Procureur. exprimee dans le peragraphe introductif de Sil 

Requ�te aux (ms de lever les scelles, d'annoncer avant le 28 septernbre 2005 a la 

Chambre <!U<' la mist' en o-uvrc des rnesures de pn.>k<'tion II l'•tc achevee, 

VU les arnclcs 43-6 et 68-4 du Statut, en vertu desqucls l'Unit.i d".1ide aux 

vi climes l'I aux temoins peut consciller la Chambre sur ks rnesures de protection, 

Jes victimcs ct lcs autres personnes pouvanr courir un risque, 

A TT£NOU qu "ii est esscntiel pour l'cxamen de la Rcquete du Procureur aux fins 

ck lever les sct:ll<i� qut> I;, Chembre soit pleinement inforrnee des dispositions 

prises quant aux mcsurcs de protection menuonnees dam; Indite Ri'quete, tclles 

que developpees conjointernen! ou en cuo�ration avec l'Unite d'nide .:iux 

victimes et aux ternoins, '! compris leur impart ou lours incidences probables sur 

1,1 sJcurit.- des victirnes et des temoins, s'il elail fai! dr.iit � ladite Ke,p.iete, 
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1. DEMANDE au Procurcur <le lui foumir, I« mardi 27 septernbre 2005 au 

plus tard, en consultation et en cooperation ovec le Greffier et l'Unil<i 

daide au). vlcumes tel aux ti'moin."S, un rapport ecrtt sur l'etat 

d'av.mcemcnt actud du plan gent!ral visant a assurer la SL:Curite des 

temolns .. t des victimes clans le cadre de la situation en Ouganda, y 

compris toute mcsure prise ou dcvant •'tre mis« en plan• afin de garantir 

la s,;,urite <'U le bien-etre physique ou psychologiquc des victimcs, des 

tcmums potcnnels et de lours familll'S et, en particulicr, des personnes 

dt,�s dans l.i Rt>yuele du Procureur aux fins de delivrance de mandats 

d'arret , et. si a cettc dan- le plan general u'est pas achcve. d'indiquer la 

date prevuc de l'achcvemcnt de sa misc en oeuvre, 

2. OF.MAND( au lui Iournir p.1r e�rit, 

rnardi 27 septcmbre 2005 Ult plu� tard, des ronseignernents 

suppli>nwn!oirt'.< et des n;p<mSPs dftaiilees aux questions suivanres : 

Question 1: 

Au paragrephc 10 de la Requcte du Procureur aux fins de dcli\·rancc de· 

mandats d'orret, ii est indique quc 

tEXl'LlRGEJ 

En outre, dans sa Requ$1£' aux fins de lever le., scelles, ii est indique au 

p11ragr.iphe I! qu'.- liJI est rnanifeslt•mcnt impossible de pleincmcnl 
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anticiper les actious suseeptibles d'etre rnenees par l'ARS ou d'tivaluer ses 

capacitcs en ta mali�re •. Compte tenu de L'\.'$ prE"tXcup,nioh,; ccnoernant 

le risque de menaces ou d'attaqnes de I' ARS, quelles seraien: ks 

event,1Plles consequences de la levee des ><.-elles apposes sur k-s mandats 

d'�rret ou sur d'autres documents conneses pour i) la protection des 

victimes et des temoins. et ii} Ia sccuritl; de la population civile en 

Ouganda en genJra! ? Quelles mesures precises ont-elles etti prises en 

rcponse aux preoccupations qui ont motive la mise sous scelles des 

mandats et d'.m:re.s documents (pre,xcup,1lion., ravivees p,,r 

limpossibilite de pleinemenf anticiper les actions de l'ARS). et de quel!e 

maniere ces preoccupations ont-clles ete prise" en cornpte au point qu'i] 

puisse desorrnais etre dem,rnde quc les scelles sur les mandats soient 

lcvcs ? Qudk� circonstances ont-dlcs amcnc le Procurcur ii declarer quc 

" la c.tpadil' de J' ARS Jc mettre sur piod des au.iques sur une grandt> 

de sa campagne dans la r�gion du Tt!SO �? (voir 1<! paragraphe 12 di:' la 

Requctc du Procurcur aux fins di.' 11.'Wr les scelles). 

Question 2 : 

S'agisscinl des inte1�ts des victirnes ct des temoins, t>l des dispositions 

visant a assurer leur protection. quell« J�t>ntuelle urgence ou autre raiso11 

particuliere jusnfie-t-elle que lo do1te previ:., pour lever ,�� scell<'s des 

mandats d' arret soit le 28 septembre 20,J:, ? 
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Question 3: 

Etant donne que les mandats delivrvs par la Charnbre rcvetent desormais 

une eormv executoire, sous I<> seule reserve qu,· It's dispositions pour la 

protection de, victirnes "'' des �moin.s soient mises en place, comment la 

levee des srelJe., ameliorerair-elle les chanres d'executer Jes mandats avec 

succcs, ct, en parriculier. de <tudle maniere renforcerait-elle la capacite des 

autorites ougandaises de ce Iaire ? A l'Inverse, comment ta transnvission 

dt> mandats ci'�rr�t sous Sl'ell.:S entravcrait-clle leur exfrutinn? 

Question 4: 

Sur qucls motifs le Procun-ur sc fonde-t-il pour affirmcr, au peragraphe 12 

de sa Requetc aux fins de lever I� scclles, que ccla « dcvrait permcttre en 

principe d'attirer l'attention de fa communaure internationale sur tes 

efforts daerestation et de veiller ace qu'ils soient soutcnus »? En quoi la 

lc>,·c"e des s,·dk;s appvs<'S sur Jes mandats ou sur d'autres documents 

connexcs arncliorcrait-cllc 1., souticn auondu de la part de pays don! l<1 

cooperation est essentielle pour la bonne execution des mandats 7 

Question 5: 

Dans la Re,1uete du Procureur aux fin,- de delivrence de mandat-, darret, 

ii <:>tait indique {au par<>gr.1plw 13) quc 

!EXPURCEI 

En outre. ii etait observe (au paragrophe 13) que 

[EXPURGEJ 
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Dans quelle rnesure et de quel!e rnaruere tes risques exposes dons la 

Requete du Procure .. 1r aux fins de dclil.'rance de rnandats d'arrer, et en 

particulier ceux soulignes au para�raphe 1:1, nnt-ils ele elimincs? Quolles 

,t>rail:'nl les o:v.:nlUt>lll.'S implications de la le,·tie des scelles apposes sur les 

rnandats nu sur d'autres documents connexes ii ce stade de la procedure 

i) pour Ies enquetes en cours ou futures, y cornpris pour IJ preservation 

d'element, de preuve, et ii) pour !es personnes don/ I'arrestatlon pourrait 

etre dernandee a l'avemr? 

Question 6: 

Al, cas 011 il serait prcx-.:de � la levee dC'S scelles, le Procureur demande-t-il 

que ks mandars et leur contenu soient traite� comme des documents 

publics sans autres exigences de contidentlalite (sous reserve des 

expurgations prcposees dans sa R<:'<.JU"t..- aux fins <lt' lever It', scelles et s� 

reqtiete du 14 septembre 2005)? Si l.i Chambre devait foire droit ii cett<:' 

publique la levee des scclles apposes sur !es mandats (par exernple 

conference de presse, information du public) el comment voit-il ii eel 

�gard les rotes respectifs des diffcrents organes ou unites de l,1 Cour 

(Bureau du Procureur; Unil<i <1« l'inlom,�tion, '3 Chambre}? 
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Question 7: 

Quels tondernents juridiques le Procureur invoque-t-il pour appuyer sa 

requete aux fins de modification du mandal d'.1rr�t et de fa demande 

d'arrestation et de rerruse de Joseph KONY, et d .. s substitutions 

demandees au poragraphe 14 de sa Requelt> aux fins de lever les scelles ? 

3. OEMANUE a l'Unite d'aide aux vicrirnes t>t aux temoir1s de lui fournir P"' 

.,;,rit, Ju plus t..)rd le mardi 27 septembre 2005. unc r.!pon,;" dtit,1ilte,• a b 

Question l: 

Quel serait l'eventuel impact de la len'.-e des =·lies apposes sur ics 

rnandats t!t sur ,es autres documents cormexes : 

i) sur le pl.m ;,o-eneral de protection des victimes el des temoins tel <jll<! 

prcvu ct mis en oeuvre par n;nite d'alde aux victimes t>t aux 

ternoins en cooperetion avec le Bureau du Procurour, et sur 

I' achevernent de sa mise ,'n place, 

ii) sur fo S<.'curit6. gtob,lle de l.i population menacee par de, ,,tt.,ques 

de t' ARS en Ouganda, cl 

iii) sur la capacit.1 de la Chambre de prcndre route mesure 

conscrvctoirc aux fins de roniiscatio,, s'averant ncccssairc ou 

appropriee en vertu de l'article 57-3-t.' du Statut. 
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4. DEMANDE que !J pr,i,:;ente ordonnance soil maintenue sous scelles 

jusqu'� nouvel ordre. 

M. le jugc Tmloma Nt>roni Slade 
Juge president 

M. le juge Mauro Politi 

Fait le 21 scptembrc 2(105 

A La Haye (Pays-Bas) 

11/0: ICC-02/04-01/05 
·; ,, l ,,.·,· ,n., ·; \ ;.· ... ·,• 

Mme la juge Fatoumata Dembele Diarra 

Sceau de la Cour 
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